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Document 1 : Évolution du nombre et du taux de fréquence des accidents de travail 

avec arrêt de travail reconnus par le régime général de la Sécurité sociale (2005-2016) 

 

 

 

Note : Le taux de fréquence désigne le nombre moyen d’accidents avec arrêt de travail 

par million d’heures rémunérées.  

Lecture : En 2005, 697 960 accidents du travail ont été déclarés, ce qui représente 24,7 

accidents du travail pour un million d’heures travaillées. 

Champ : France (hors Mayotte), salariés du régime général. 

Source : INSEE et DARES, 2021. 
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Pour en savoir plus
[1] Garoche B. (2016), « Les accidents du travail et les accidents de trajet en 2011 et 2012 », Dares Analyses n° 39, juillet 2016.
>�@ 5LVTXH URXWLHU SURIHVVLRQQHO � &KLႇUHV�FOpV �0LQLVWqUH GX WUDYDLO�
>3@ 6HUUHV N�� -DFTXHWLQ 3� ������� © %DLVVH GHV DFFLGHQWV GX WUDYDLO VXU OH ORQJ WHUPH � VLQLVWUDOLWp HW pOpPHQWV H[SOLFDWLIV SDU 
secteur d’activité », Points de repère n° 32, CNAMTS, décembre.
[4] Bouvet M., Yahou N. (2001), « Le risque d’accident du travail varie avec la conjoncture économique », Premières Synthèses 
n° 31.1, Dares, août.

Graphique 2 | Évolution du nombre et du taux de fréquence des accidents de travail avec arrêt de travail reconnus par le régime général de sécurité 
sociale entre 2005 et 2016

Lecture : en 2005, 697 960 AT ont été déclarés, ce qui représente 24,7 AT pour un million d'heures travaillées.  
&KDPS � )UDQFH �KRUV 0D\RWWH�� VDODULpV GX UpJLPH JpQpUDO� 
Source : CnamTS - Insee, calcul Dares.
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Document 2 : Sinistralité des accidents du travail selon le secteur d’activité  

 

Note. L’incapacité partielle permanente (IPP) désigne une réduction de la capacité 

d’accomplir une activité d’une façon considérée comme normale pour un être humain. 

Elle varie entre 1% et 99%. Un taux de 100% désigne une incapacité permanente totale. 

Lorsque l’IPP survient à la suite d’un accident du travail, un taux d’incapacité 

permanente est évalué par le médecin conseil de la Sécurité sociale et permet à la 

victime de percevoir une indemnisation (« rente »). 

Champ : France (hors Mayotte), salariés affiliés au régime général de la Sécurité sociale 

ou à la Mutualité sociale agricole et agents des fonctions publiques territoriale et 

hospitalière.  
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Viennent ensuite l’hébergement médico-social et social 
et l’action sociale sans hébergement (39 accidents par mil-
lion d’heures rémunérées, tableau 1 et tableau 2 en ligne), 
particulièrement dans les activités concernant les adultes 
âgés ou handicapés. Les autres secteurs associés aux plus 
grandes fréquences des accidents du travail sont ceux de la 
construction (dont particulièrement couverture, menuiserie, 
certains travaux de gros œuvre), des arts, spectacles et acti-
vités récréatives (activités liées au sport), du transport et de 
l’entreposage (services de déménagement) et de l’agriculture 
(élevage et exploitation forestière).

Ces secteurs sont également touchés par les accidents 
graves (tableaux 3 et 4 en ligne). Ces derniers sont particu-
lièrement fréquents dans l’exploitation forestière et l’élevage 
d’équidés (autour de 9 000 accidents graves par milliards 
d’heures rémunérées dans les deux cas), les activités liées 

au sport (de l’ordre de 7 000), mais aussi dans les travaux 
de couverture, de menuiserie, et certaines activités de gros 
œuvre (autour de 3 000 dans chacun des cas), ou encore les 
services de déménagement (proche de 3 000).

Enfin, la production et distribution d’électricité, de gaz, les 
industries extractives, ainsi que l’agriculture, sylviculture 
et pêche comptent, parmi les accidents avec arrêt, une 
proportion plus importante d’accidents graves (soit un ratio 
accidents graves sur accidents avec arrêt entre 9 et 12, 
tableau 7 en ligne).

Au sein d’un même secteur d’activité, les hommes enregistrent 
en général une fréquence d’accident de travail plus élevée 
que celle des femmes, à quelques exceptions notables près : 
l’hébergement médico-social, les activités pour la santé humaine 
et l’hébergement-restauration (graphique 1 en ligne).

TABLEAU 1 |  Sinistralité des accidents du travail selon le secteur d’activité en 2019

Nombre 
d'accidents 
du travail 
avec arrêt

Fréquence 
des 

accidents  
du travail*

Ratio jours 
d'arrêt / 

accidents  
du travail

Fréquence 
des jours 
d'arrêt*

Nombre 
d'accidents 
du travail 

graves (avec 
incapacité 

partielle per-
manente)

Ratio 
accidents 
graves / 

accidents 
avec arrêt**

Fréquence 
des 

accidents 
graves***

Nombre 
d'accidents 
du travail 
mortels

Fréquence 
des 

accidents 
mortels***

Ensemble1 783 617 20,4 68,0 1 385 39 653 5,1 1 030,5 790 20,5

Agriculture, sylviculture et pêche 15 306 28,4 75,9 2 158 1 908 12,5 3 545 27 50,2

Industries 97 185 17,4 64,2 1 118 5 860 6,0 1 051 140 25,1

dont

Production et distribution d'eau ; 
assainissement, gestion des déchets  
et dépollution

8 441 25,5 76,4 1 945 504 6,0 1 521 13 39,2

Fabrication de denrées alimentaires, de 
boissons et de produits à base de tabac 24 075 23,8 67,7 1 611 1 463 6,1 1 446 20 19,8

Travail du bois, industries du papier  
et imprimerie 8 238 27,3 63,4 1 732 541 6,6 1 793 14 46,4

Métallurgie et fabrication de produits 
métalliques à l'exception des machines  
et des équipements

15 967 23,7 58,8 1 394 966 6,0 1 435 21 31,2

Construction 82 293 33,0 73,8 2 438 5 225 6,3 2 097 164 65,8

Intérim 53 197 39,3 65,4 2 571 2 642 5,0 1 953 55 40,7

Services (hors intérim) 528 048 18,5 67,5 1 250 23 898 4,5 838 401 14,1

dont

Transports et entreposage 66 959 28,5 81,0 2 306 3 679 5,5 1 565 104 44,2

Hébergement et restauration 41 712 23,7 61,6 1 458 1 518 3,6 862 23 13,1

Activités de services administratifs  
et de soutien 47 220 23,8 81,4 1 934 3 036 6,4 1 528 49 24,7

Administration publique 74 568 21,1 48,0 1 011 1 840 2,5 520 21 5,9

Hébergement médico-social et social  
et action sociale sans hébergement 91 889 39,0 70,4 2 746 3 723 4,1 1 581 21 8,9

Arts, spectacles et activités récréatives 13 932 32,3 51,7 1 671 630 4,5 1 462 14 32,5

1 Y compris 7 588 accidents du travail dont le secteur d’activité n’a pas pu être identifié.
* Nombre par million d’heures rémunérées.
** Nombre d’accidents avec incapacité partielle permanente (IPP) pour 100 accidents avec arrêt.
*** Nombre par milliard d’heures rémunérées.
Lecture : en 2019, 82 293 accidents du travail ont lieu dans le secteur de la construction, soit 33 accidents par millions d’heures rémunérées. Dans ce secteur, 
un accident avec arrêt donne lieu en moyenne à 73,8 jours d’arrêt ; pour chaque million d’heures rémunérées, les accidents avec arrêt y engendrent 2 438 
jours d’arrêt. Les salariés de ce secteur d’activité subissent en moyenne, pour chaque milliard d’heures rémunérées, 2 097 accidents du travail graves (avec 
incapacité partielle permanente, IPP) et 65,8 accidents du travail mortels.
Champ : France (hors Mayotte), salariés affiliés au régime général ou à la mutualité sociale agricole et agents des fonctions publiques territoriale et hospitalière. 
Source : Cnam, CCMSA, CNRACL (accidents du travail) ; Insee, DADS/DSN (heures rémunérées).
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Source : DARES, 2019. 

Document 3 : Accidents du travail et accidents de trajet entre le domicile et le travail 

par catégorie socioprofessionnelle 

 
Note sur les principaux indicateurs d’exposition aux accidents : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Lecture : En 2012, 62,6% des victimes d’accidents du travail du régime général de la 

Sécurité sociale sont des ouvriers.  

Champ : France entière, salariés du régime général.  

observées en 2009 et en 2012 sont ainsi, en par-
tie, liées à la crise économique et fi nancière (gra-
phique 1).

La diminution du nombre d’accidents entre 2011 
et 2012 est portée par quelques secteurs, notam-
ment la construction (-7 %), le commerce (-4 %) 
ainsi que l’intérim (-12 %). Le ralentissement de 
l’activité économique dans la construction et l’in-
térim explique en partie ce repli. 

Stabilité de la gravité des accidents du travail 

Les accidents ayant occasionné des séquelles per-
manentes donnent lieu à l’attribution, par un 
médecin-conseil de la sécurité sociale (encadré 1), 
d’un taux d’incapacité partielle permanente (IPP). 
La part de ces accidents graves dans les accidents 
du travail, ainsi que le taux moyen d’incapacité, 
permettent de mesurer la gravité des AT. 

En 2012, 6,7 % des AT ont occasionné la fi xation 
d’un taux d’incapacité. Après une forte baisse en 
2006, la part des accidents graves stagne depuis. 
Le taux moyen d’incapacité des accidents se situe 
à 10,2 % en 2012 ; il est stable sur la période 2005-
2012. 

Ainsi, entre 2005 et 2012, pour les salariés du ré-
gime général, la gravité moyenne des AT graves 
stagne alors que la fréquence des AT diminue. De 
ce fait, l’indice de gravité des AT, qui rend compte 
des séquelles permanentes par million d’heures de 
travail, baisse : il passe de 18,2 en 2005 à 14,9 en 
2012.

En 2012, 604 salariés du régime général et du 
régime agricole ont été victimes d’un AT mortel. 
Le nombre d’accidents mortels du régime géné-
ral est en légère hausse depuis 2010 (+2,8 % en 
moyenne par an) alors qu’il a connu une dimi-
nution entre 2007 et 2010 (-4,8 % en moyenne 
par an) et une forte hausse entre 2005 et 2007 
(+15,8 % en moyenne par an).

Quatre types d’accidents du travail sont à l’origine 
de trois-quarts des accidents mortels : les « malaises 
et morts subites non liées à un élément matériel » 
(41 % des accidents mortels), les accidents liés à un 
véhicule (22 % [7] [8]), les chutes de hauteur (7 %) 
et les objets en mouvement (5 %).

Une diminution du risque d’accident de trajet 
du fait de conditions climatiques plus clémentes

En 2012, 9,5 % des accidents de trajet ont entraîné 
la fi xation d’un taux d’incapacité. Le taux moyen 
d’incapacité de ces accidents est de 13,6 %. La part 
des TR graves ainsi que leur taux moyen d’incapa-
cité diminuent entre 2005 et 2012 (respectivement 
-3,2 % et -0,7 % en moyenne par an).

343 salariés du régime général ou du régime agri-
cole ont trouvé la mort à la suite d’un accident de 
trajet en 2012 (après 403 en 2011). Les accidents 
de la route constituent la grande majorité des TR 
mortels, à bord d’une voiture (38 %), d’un deux-
roues motorisé (21 %), ou d’un autre véhicule 
(15 %). Les accidents de plain-pied, qui regroupent 
près d’un cinquième des TR, sont très rarement 
mortels (4 cas en 2012).

L’évolution des accidents de trajet est liée aux 
conditions climatiques. En effet, la dureté des 
conditions hivernales et le nombre de jours de 
neige et de verglas ont une incidence sur le nombre 
d’accidents de la route et d’accidents de plain-pied 
qui constituent les principales causes d’accidents 
de trajet. Ainsi, la forte diminution du volume de 
TR en 2012 (-9,6 %) serait principalement due à un 
hiver plus clément [9].

Les ouvriers plus fréquemment et plus durement 
touchés par les accidents du travail

Avec 42,9 AT par million d’heures salariées en 2012 
(tableau 2), les ouvriers du régime général (7) 
sont beaucoup plus exposés aux accidents que 
les employés (17,9), les professions intermédiaires 
(11,8) et les cadres (2,5). Au contraire, la part des 
accidents graves et le taux moyen d’incapacité 
ne diffèrent pas beaucoup d’une catégorie socio-
professionnelle à l’autre. Ce sont les cadres qui 
connaissent le taux moyen d’incapacité des acci-
dents graves le plus élevé.

Cependant, les écarts de fréquence des AT sont si 
importants entre les ouvriers et les autres catégo-
ries socioprofessionnelles que leur indice de gra-
vité reste beaucoup plus élevé. En 2012, il s’élève 
à 27,6 contre 10,3 pour les employés, 9,8 pour les 
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Répartition des accidents (en %) ....................................... 2,2 10,0 25,2 62,6 100,0 5,9 15,8 39,4 38,9 100,0

Répartition des accidents mortels (en %) .......................... 9,7 11,3 12,9 66,0 100,0 9,4 13,8 23,8 53,1 100,0

Répartition du volume horaire  .......................................... 19,5 18,4 30,4 31,7 100,0 19,5 18,4 30,4 31,7 100,0

Taux de fréquence par million d’heures travaillées .......... 2,5 11,8 17,9 42,9 21,8 - - - - 

Proportion d’accidents graves (en %) ................................ 7,0 8,2 6,3 6,1 6,4 10,4 11,2 8,7 8,8 9,2

Taux moyen d’incapacité des accidents graves (en %) ..... 13,6 10,1 9,2 10,6 10,2 13,8 12,1 11,7 16,2 13,6

Indice de gravité  ................................................................. 2,4 9,8 10,3 27,6 14,1 - - - - -

Tableau 2
Accidents du travail et de trajet par catégorie socioprofessionnelle en 2012

Lecture : Le terme accident grave désigne les accidents de travail ou de trajet reconnus pour lesquels un taux d’incapacité permanente partiel a été défi ni. En 2012, 62,6 % victimes d’accident du travail du régime général 
sont des ouvriers.
Champ : salariés du régime général, France entière.
Source : CnamTS, Insee, calcul Dares.

Professions 
intermé-
diaires 

Professions 
intermé-
diaires 

EnsembleEnsemble OuvriersOuvriers EmployésEmployés CadresCadres

Accidents de trajetAccidents de travail

(7) Les données concernant les catégories socioprofessionnelles ne sont pas disponibles pour les salariés du régime agricole. 

juillet 2016 N° 039 9résultats

Les principaux indicateurs d’exposition aux accidents du travail et aux accidents de trajet

La Dares publie des indicateurs statistiques sur les accidents du travail (AT) et les accidents de trajet (TR) complé-
mentaires de ceux produits par la CNAM-TS, ventilés selon certaines caractéristiques des salariés et de leurs emplois : 
secteur d’activité, sexe, âge et catégorie socioprofessionnelle (1). Ces indicateurs permettent de repérer les caractéris-
tiques qui accroissent le risque de subir un accident avec arrêt et, parmi eux, un accident grave (c’est-à-dire avec IPP).
Le taux de fréquence
Le taux de fréquence désigne le nombre moyen d’accidents avec arrêt de travail par million d’heures rémunérées. 
Le nombre d’heures rémunérées, incluant entre autres les congés payés, est la seule variable de durée du travail dis-
ponible dans les DADS [1]. Le nombre d’heures rémunérées est donc utilisé, dans l’ensemble de l’étude, comme une 
approximation de la durée d’exposition au risque d’accident. 

Taux de fréquence =  
Nombre d’accidents

x 1 000 000
Somme des heures de travail

La proportion d’accident grave
La proportion d’accident grave (avec IPP) estime le risque qu’un accident débouche sur une séquelle physique per-
manente. Elle permet de repérer les populations pour lesquelles un accident avec arrêt a une forte probabilité de se 
conclure par des séquelles permanentes.

Proportion d’accident grave =  
Nombre d’accidents graves

x 1 000 000
Nombre d’accidents

Le taux moyen d’incapacité des accidents graves
Cet indice représente le taux moyen d’incapacité partielle permanente (IPP) occasionné en moyenne par un accident 
grave (avec IPP). Il est obtenu en rapportant la somme des taux d’incapacité au nombre d’accidents graves.

Taux moyen d’incapacité des accidents graves =  
Somme des taux d’IPP

x 1 000 000
Nombre d’accidents graves

L’indice de gravité
L’indice de gravité représente le taux moyen d’incapacité partielle permanente (IPP) occasionné par million d’heures 
rémunérées. Les catégories de salariés pour lesquelles cet indice est le plus élevé ont, à durée égale d’exposition, des 
séquelles permanentes occasionnées par des AT d’ampleur en moyenne plus importante que les autres. Cela peut 
résulter du fait qu’elles subissent plus d’accident avec arrêt ou que la part des accidents grave y est plus importante 
qu’ailleurs ou encore que les accidents s’y traduisent en moyenne par un taux d’IPP plus élevé. L’indice de gravité 
est donc fonction du taux de fréquence, la proportion d’accident grave et du taux moyen d’incapacité des accidents 
graves.

Indice de gravité =  Somme des taux d'IPP x 1 000 000
Somme des heures de travail

Le taux de fréquence et l’indice de gravité ne sont pas calculés pour les accidents de trajet. Le temps passé au travail 
n’est, en effet, pas proportionnel au temps de trajet domicile-travail et travail-repas parcouru dans l’année et ne 
constitue pas une bonne base pour appréhender la fréquence des accidents de trajet. 

(1) La catégorie socioprofessionnelle n’est pas disponible pour les salariés du régime agricole.
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Source : DARES, 2012. 

Document 4 : Accidents du travail et accidents de trajet entre le domicile et le travail 

par sexe 

 

Lecture : En 2012, 68,2% des victimes d’accidents du travail du régime général et du 

régime agricole sont des hommes.  

Champ : France entière, salariés du régime général et du régime agricole.  

Source : DARES, 2012. 

 

 

  

professions intermédiaires et 2,4 pour les cadres. 
Toutefois, la diminution du risque d’accident du 
travail entre 2005 et 2012 concerne plus particuliè-
rement les ouvriers ; ils connaissent une forte baisse 
du taux de fréquence (-1,2 point en moyenne par 
an) et de l’indice de gravité (-1,2 point en moyenne 
par an) des AT.

Le nombre d’AT mortels ainsi que leur fréquence 
sont également beaucoup plus importants chez les 
ouvriers : ceux-ci comptent pour moins d’un tiers 
des heures salariées mais plus des deux tiers des 
accidents mortels en 2012. Près de 80 % des acci-
dents mortels dus à une chute de hauteur, 60 % de 
ceux causés par un véhicule et 60 % des « malaises 
et morts subites non liées à un élément matériel » 
touchent des ouvriers. 

Les différences d’exposition au risque selon la 
catégorie socioprofessionnelle sont plus faibles 
pour les accidents de trajet mais restent marquées. 
Les cadres en sont moins souvent victimes ; ils sont 
à l’origine d’un cinquième des heures salariées et 
de seulement 6 % des accidents de trajet. Le fait 
qu’ils recourent moins souvent à la voiture ou aux 
deux-roues motorisés que les autres salariés pour 
se rendre au travail participe probablement à ex-
pliquer cette sous exposition des cadres (8). Les ou-
vriers connaissent des TR plus graves avec un taux 
moyen d’incapacité de 16,2 % contre 13,6 % pour 
l’ensemble des salariés. Alors qu’ils ne représentent 
que 31 % des heures salariées, ils sont victimes de 
plus d’un accident de trajet mortel sur deux.

Les hommes exposés à des accidents plus graves 
que les femmes 

Les hommes sont plus fréquemment victimes d’un 
accident du travail avec arrêt que les femmes. En 
2012, ils connaissent 25,4 AT par million d’heures 
salariées contre 17,0 pour les femmes (tableau 3). 
La part des accidents graves et leur taux moyen 
d’incapacité sont légèrement plus élevés pour les 
hommes. Ainsi, l’indice de gravité des hommes est 
deux fois plus important que celui des femmes. 
Il s’élève à 19,0 pour les hommes et 9,1 pour les 
femmes. L’écart entre hommes et femmes est 
encore plus marqué pour les accidents mortels : 

les hommes représentent moins de 60 % des 
heures salariées mais plus de 90 % des accidents 
mortels.

À catégorie socioprofessionnelle identique, les 
différences de fréquence des accidents de travail 
entre les hommes et les femmes sont faibles (ta-
bleau 4), sauf au sein des employés. Ainsi, la forte 
différence globale de fréquence entre les hommes 
et les femmes s’explique principalement par un 
effet de structure : les ouvriers représentent 45 % 
des heures de travail des hommes et seulement 
13 % de celles des femmes. Toutefois, au sein de 
chaque catégorie socioprofessionnelle, les acci-
dents graves sont plus fréquents (sauf chez les em-
ployés) et plus graves pour les hommes que pour 
les femmes. Pour une grande part, ces différences 
s’expliquent elles aussi par des effets de structures : 
les activités les plus risquées sont souvent exercées 
en majorité par des hommes (tableaux 7 et 8 à la 
fi n de cette publication). 

Les femmes sont plus fréquemment victimes d’un 
accident de trajet que les hommes. En 2012, elles 
sont victimes de plus d’un TR sur deux alors qu’elles 
sont à l’origine de 41 % des heures salariées. Cela 
s’explique peut-être en partie par le fait que, plus 
souvent à temps partiel que les hommes, elles sont 
soumises à un temps de trajet par heure de tra-
vail plus important que les hommes. La gravité 
des accidents de trajet est plus importante chez 
les hommes, avec un taux d’incapacité de 17,2 % 
contre 9,8 % pour les femmes. Les hommes sont 
également plus touchés par les accidents mortels. 
83 % des victimes d’un TR mortel sont des hommes 
alors que ces derniers sont à l’origine de moins de 
60 % des heures salariées.

Plus d’accidents du travail chez les jeunes, 
mais des accidents plus graves pour leurs aînés 

La fréquence des accidents du travail décroit forte-
ment avec l’âge. En 2012, les salariés de 20 à 29 ans 
sont victimes de 28,6 AT par million d’heures sala-
riées alors que ce taux est de 18,1 pour les salariés 
de 50 à 59 ans (tableau 5). La fréquence des AT des 
salariés de moins de 20 ans est particulièrement 
élevée. Ces salariés travaillent plus souvent que 
leurs ainés dans des secteurs où le risque d’acci-

(8) Source : Insee, enquête Emploi du temps 2009-2010. juillet 2016 N° 0394 résultats

Répartition des accidents (en %) ............................................  68,2 31,8 100,0 48,2 51,8 100,0

Répartition des accidents mortels (en %) ...............................  92,2 7,8 100,0 83,4 16,6 100,0

Répartition du volume horaire  ...............................................  58,9 41,1 100,0 58,9 41,1 100,0

Taux de fréquence par million d’heures travaillées ...............  25,4 17,0 21,9 - - -

Proportion d’accidents graves (en %) .....................................  6,9 6,2 6,7 10,2 8,8 9,5

Taux moyen d’incapacité des accidents graves (en %) ..........  10,9 8,6 10,2 17,2 9,8 13,6

Indice de gravité  ......................................................................  19,0 9,1 14,9 - - -

Tableau 3
Accidents du travail et de trajet par sexe en 2012

Lecture : Le terme accident grave désigne les accidents de travail ou de trajet reconnus pour lesquels un taux d’incapacité permanente partiel a été défi ni. En 2012, 68,2 % des victimes d’accident du travail du régime 
général et du régime agricole sont des hommes.    
Champ : salariés du régime général et du régime agricole, France entière.    
Source : CnamTS, MSA, Insee, calcul Dares    

EnsembleEnsemble FemmesFemmes HommesHommes

Accidents de trajetAccidents de travail
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Document 5 : Accidents du travail et accidents de trajet entre le domicile et le travail 

par âge 

 

Lecture : En 2012, 27,8% des victimes d’accidents du travail du régime général et du 

régime agricole sont âgés de 20 à 29 ans.  

Champ : France entière, salariés du régime général et du régime agricole.  

Source : DARES, 2012. 

 

 

  

dent est important comme la construction (22 % 
du volume horaire des salariés de moins de 20 ans 
contre 8 % pour l’ensemble des tranches d’âges), 
le commerce, l’hébergement et la restauration, 
ainsi que dans l’intérim. Les apprentis, qui repré-
sentent la moitié de la population active des moins 
de 20 ans (9), sont à l’origine de la moitié des AT. 
Ainsi, le statut d’apprenti ne semble pas être asso-
cié à un risque d’AT plus important [10]. La décrois-
sance du risque avec l’âge s’observe pour toutes les 
catégories socioprofessionnelles mais elle est plus 
marquée chez les ouvriers.

En revanche, la part des AT graves augmente for-
tement et régulièrement avec l’âge. En 2012, 2 % 
des AT des salariés de moins de 20 ans ont occa-
sionné la fi xation d’un taux d’incapacité contre 
8 % pour les salariés de 40 ans à 49 ans, 12 % pour 
ceux de 50 ans à 59 ans et près de 15 % pour les 
plus de 60 ans. De même, le taux moyen d’incapa-
cité croît avec l’âge. Ainsi, malgré la décroissance 
de la fréquence des accidents, l’indice de gravité 
des AT croît avec l’âge pour atteindre son maxi-
mum pour les salariés de 50 à 59 ans. Le volume et 
la fréquence des AT mortels sont également crois-
sants avec l’âge. Les salariés âgés de 50 à 59 ans 
sont à l’origine d’un cinquième des heures sala-
riées mais de plus d’un tiers des accidents mortels.

La fréquence et la gravité des accidents du travail 
plus élevées dans la construction, l’agriculture 
et les industries extractives

La fréquence des accidents du travail varie forte-
ment d’un secteur d’activité économique à l’autre. 
Avec l’intérim (40,5 AT par million d’heures sala-
riées), les secteurs de la construction (41,3), de 
l’hébergement médico-social (40,0), des arts et 
spectacles (35,9) et du transport et de l’entrepo-
sage (32,9) sont les activités économiques associées 
aux plus grandes fréquences des AT (tableau 6). 
Le risque d’accident est beaucoup moins fréquent 
dans les secteurs de l’information et communica-
tion (2,0 AT par million d’heures salariées), des ac-
tivités fi nancières et d’assurance (2,8) ou des acti-
vités spécialisées, scientifi ques et techniques (3,6).

La part des AT graves et le niveau de gravité 
moyen varient beaucoup selon les secteurs. Ain-
si, les secteurs dans lesquels l’indice de gravité 
est le plus important sont, outre la construction 
(indice de gravité de 34,9) et l’intérim (27,1) les 
secteurs de l’agriculture (34,0), des industries ex-
tractives (31,3), du travail du bois (24,9), du trans-
port et de l’entreposage (24,1) et de la gestion 
de l’eau, des déchets et de la dépollution (23,7). 

(9) Source : enquête Emploi, Insee. juillet 2016 N° 039 5résultats

Répartition du volume horaire (en %)
 Homme ...............  22,0 17,7 15,4 44,9 100,0

 Femme ................  15,9 19,4 51,8 12,9 100,0

Taux de fréquence par million d’heures travaillées
 Homme ...............  2,3 11,2 22,2 42,6 25,1

 Femme ................  2,9 12,6 16,1 44,4 17,0

Proportion d’accidents graves (en %)
 Homme ...............  7,4 9,8 5,8 6,4 6,6

 Femme ................  6,6 6,3 6,6 4,8 5,9

Taux moyen d’incapacité des accidents graves (en %)
 Homme ...............  16,5 11,0 10,3 10,9 11,0

 Femme ................  8,3 8,5 8,6 8,5 8,6

Indice de gravité 
 Homme ...............  2,8 12,1 13,1 29,5 18,0

 Femme ................  1,6 6,8 9,1 18,1 8,6

Tableau 4
Accidents du travail par sexe et catégorie socioprofessionnelle en 2012

Lecture : Le terme accident grave désigne les accidents de travail ou de trajet reconnus pour lesquels un taux d’incapacité permanente partiel a été défi ni. En 2012, le taux de fréquence des accidents du travail des hommes 
ouvriers est de 42,6 accidents pour un million d’heures salariées alors que celui des femmes ouvrières est de 44,4 accidents pour un million d’heures salariées.     
Champ : salariés du régime général, France entière.    
Source : CnamTS, Insee, calcul Dares  

Ensemble OuvriersEmployésProfessions 
intermédiaires Cadres

Indicateurs de suivi des accidents de trajet 

Indicateurs de suivi des accidents du travail

Tableau 5
Accidents du travail et de trajet reconnus par âge en 2012

Lecture : le terme accident grave désigne les accidents de travail ou de trajet reconnus pour lesquels un taux d’incapacité permanente partiel a été défi ni. En 2012, 27,8 % des victimes d’accident du travail du régime général 
et du régime agricole sont âgés de 20 à 29 ans.     
Champ : salariés du régime général et du régime agricole, France entière.    
Source : CnamTS, MSA, Insee, calcul Dares    

Ensemble60 ans 
et plus 

50 à 
59 ans 

40 à 
49 ans 

30 à 
39 ans 

20 à 
29 ans

15 à 
19 ans

Répartition du volume horaire  ........................................................................... 1,8 21,3 25,8 26,6 20,5 4,0 100,0
Répartition des accidents du travail (en %) ....................................................... 3,7 27,8 25,4 24,3 16,9 1,9 100,0
Répartition des accidents du travail mortels (en %) .......................................... 0,7 14,0 15,8 27,2 36,2 6,1 100,0
Répartition des accidents de trajet (en %) ......................................................... 7,3 30,3 23,7 20,5 16,1 2,3 100,0
Répartition des accidents de trajet mortels (en %) ........................................... 6,7 30,0 21,0 20,4 17,8 4,1 100,0

Taux de fréquence des accidents du travail par million d’heures travaillées ... 46,2 28,6 21,7 20,1 18,1 10,2 21,9
Proportion d’ accidents du travail graves (en %) ............................................... 2,3 3,0 5,6 8,4 12,1 14,6 6,7
Taux moyen d’incapacité des accidents du travail graves (en %) ..................... 8,3 9,3 9,5 10,2 11,0 11,1 10,2
Indice de gravité des accidents du travail ........................................................... 8,9 7,9 11,5 17,1 23,8 16,4 14,9

Proportion des accidents de trajet graves (en %) .............................................. 4,5 5,3 9,1 12,6 15,1 17,8 9,5
Taux moyen d’incapacité des accidents de trajet graves (en %) ....................... 19,7 17,5 13,2 12,0 12,3 13,4 13,6
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Document 6 : Taux d’accident du travail selon la dépendance de l’entreprise à un 

donneur d’ordres, en 2018-2019 

 

 

Note : Le taux d’accidents du travail est défini comme le nombre annuel moyen 
d’accidents du travail avec arrêt reconnus par la Caisse nationale d’assurance maladie 
sur la période 2018-2019, rapporté à l’effectif salarié moyen en équivalent temps-plein 
de l’établissement. 

Champ : France métropolitaine, secteur privé hors agriculture, établissements à 
majorité d’ouvriers ou d’employés.  

Sources : DARES, Enquête Conditions de Travail, 2019. 
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donneurs d’ordres, le taux d’accidents du travail diminue, même 
s’il reste plus élevé que pour les établissements non preneurs 
d’ordres. C’est cohérent avec le constat fait précédemment 
d’une meilleure maîtrise des risques dans ces établissements 
quasi intégrés à leur(s) donneur(s) d’ordres.

Les établissements sous-traitants emploient davantage d’ou-
vriers, sont plus représentés dans le secteur de la construction, 
et exposent davantage leurs salariés à certains risques profes-
sionnels. Cela contribue à rendre compte de leur accidentalité 
plus élevée. Mais même en raisonnant à caractéristiques des 
établissements données (secteur d’activité, taille, etc.), la 
sous-traitance demeure intrinsèquement associée à un taux 
élevé d’accidents du travail (tableau 2 en ligne).

Quand ils côtoient des intérimaires,  
les salariés permanents ont davantage 
d’accidents du travail

Quand un établissement recourt à un volant d’intérimaires 
supérieur à 4 % de ses effectifs employés en propre, le taux 
d’accidents du travail de ces derniers est plus élevé (graphique 4).  
À nouveau, la relation n’est pas linéaire : le taux d’accidents 
diminue au-delà du seuil de 10 % d’intérimaires, même s’il 
reste plus élevé qu’en l’absence d’intérimaires. Il se peut que, 
relativement à une situation où les intérimaires sont peu nom-
breux et occasionnels, l’emploi habituel d’une forte proportion 
d’intérimaires permette de réduire les incertitudes liées à la 
coactivité entre salariés de statuts différents. Là encore, ce 
résultat ne s’explique pas entièrement par les particularités 
des établissements recourant à l’intérim (surreprésentation 
des ouvriers, du secteur de la construction, surexposition 
aux risques professionnels, Éclairage) : il persiste dans une 
analyse contrôlant l’impact de ces caractéristiques sur le risque 
d’accidents du travail (tableau 2 en ligne).

GRAPHIQUE 3 |  Taux d'accident du travail selon la dépendance à un 
donneur d'ordres, en 2018-2019

Lecture : dans les établissements qui ne travaillent pas pour un donneur 
d'ordres en 2019, le taux moyen d'accidents reconnus par la Caisse nationale 
d’assurance maladie en 2018-2019 est de 2,9 %.
Champ : secteur privé hors agriculture, France métropolitaine, établissements 
à majorité d'ouvriers ou d'employés.
Sources : enquête Conditions de Travail 2019, Dares ; accidents du travail, 
Caisse nationale d’assurance maladie 2018-2019 ; déclaration sociale 
nominative 2018, Dares.

4,0

4,5

5,0

5,5

6,0

6,5

Pas 
d'intérimaires
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 à 4 %
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 entre 4 % et 10 %
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 à 10 %

Part des intérimaires dans les effectifs permanents

En %

GRAPHIQUE 4 |  Accidents du travail des salariés non intérimaires selon 
la proportion d'intérimaires dans l'établissement, en 2019

Lecture : dans les établissements n'employant pas d'intérimaires en 2019,  
le taux moyen d'accidents reconnus par la Caisse nationale d’assurance 
maladie en 2018-2019 est de 4,4 %.
Champ : secteur marchand et associatif, hors agriculture, France métropoli-
taine, établissements à majorité d'ouvriers ou d'employés.
Sources : enquête Conditions de Travail 2019, Dares ; accidents du travail, 
Caisse nationale d’assurance maladie 2018-2019 ; déclaration sociale nomi-
native 2018, Dares.

ENCADRÉ 1   Les études sur le lien entre sous-traitance et accidents du travail
La littérature scientifique a établi l’existence d’un surcroît de risque 
d’accidents du travail pour les salariés d’entreprises preneuses 
d'ordre [6] [7] [8], tenant à plusieurs facteurs. Les donneurs d’ordres 
peuvent choisir d’externaliser les travaux les plus dangereux, 
notamment pour ne pas avoir à subir les coûts associés à la 
réparation des accidents du travail ou des maladies profession-
nelles. La pression économique et la dépendance vis-à-vis d’un 
ou quelques donneurs d’ordres peut amener à une intensification 
du travail et/ou un moindre investissement dans les mesures 
de prévention. En cas de sous-traitance sur site, la coactivité 
sur le même lieu de travail de salariés provenant d’entreprises 
différentes peut engendrer une désorganisation du travail, facteur 
de risques aggravés [5]. Enfin, les TPE-PME preneuses d'ordre 
peuvent moins aisément bénéficier de ressources extérieures 

(institutions de prévention, cabinets de consultants, contrôles et 
conseils par l’inspection du travail).

Concernant les travailleurs intérimaires, divers travaux montrent 
qu’ils subissent plus d’accidents du travail que les travailleurs 
permanents, même s’ils sont moins enclins à les déclarer [9].  
Le surrisque provient de leur moindre expérience et d’une moindre 
formation sur les postes de travail, de leur exposition à des condi-
tions de travail plus difficiles, et de l’insécurité socio-économique 
qui peut les pousser à moins respecter les consignes de sécurité 
(mais aussi à moins déclarer les accidents). L’étude ici présentée 
ne s’intéresse pas aux accidents subis par les intérimaires mais 
à ceux qui concernent les travailleurs permanents en coactivité 
avec des intérimaires.

2,0

2,5

3,0

3,5

4,0

4,5

5,0

5,5

Pas preneur 
d'ordres

pour moins
 de 10 % 

pour 10 % 
à 49 %

pour au moins
 50 %

Part du chiffre d’affaires comme preneur d’ordres
(tous donneurs d'ordres confondus)

En %



~ 8 ~ 
 

Document 7 : Reconnaître et déclarer l’accident de travail 

Il va de soi aujourd’hui qu’un accident qui survient sur le lieu et dans le cadre d’une activité 
professionnelle est un accident du travail, mais il est peut-être moins évident qu’il en aille de même 
des accidents qui ont lieu entre le domicile et l’entreprise ou dans un café lors d’une interruption 
régulière du travail. Moins évident aussi que ceux qui surviennent aux grévistes sur les lieux du 
travail ou à des militants syndicaux au cours de l’exécution de leur mandat syndical ne soient pas 
traités comme tels. La notion d’accident du travail est une catégorie de construction de la réalité 
sociale dont le contenu est un enjeu de luttes entre les classes. […]. 

La reconnaissance par le droit de l’accident du travail constitue un enjeu qui oppose les intérêts 
respectifs des salariés et des employeurs, un de ses effets étant, pour les premiers, l’obtention d’une 
rente et, pour les seconds, une augmentation corrélative de leurs cotisations aux assurances sociales. 
C’est qu’en effet, à la différence des autres branches de la Sécurité sociale, le taux de cotisation aux 
assurances accidents du travail et maladies professionnelles est, pour chaque entreprise, 
proportionnel à la fréquence et à la gravité du risque qu’elle crée et des efforts qu’elle accomplit en 
matière de prévention. Or ce taux est loin d’être négligeable : par exemple dans le bâtiment et les 
travaux publics, secteur dans lequel les accidents du travail sont les plus nombreux, il est en 
moyenne de 10% des salaires et peut s’élever jusqu’à 15% pour les entreprises de peinture extérieure 
et, même, à 25% pour les activités de levage-montage. […]. 

[La] déclaration d’un accident du travail ne se réduit pas à un acte administratif d’enregistrement, 
elle est l’objet d’un rapport de force entre la victime et son employeur, comme le montrent les 
variations des déclarations des accidents du travail selon la conjoncture économique et les pressions 
que les employeurs exercent sur les victimes et dont l’efficacité est d’autant plus élevée que la 
situation de ces dernières est précaire. […] Mais si les déclarations des accidents du travail 
dépendent des pressions que peut exercer l’employeur sur l’accidenté, que ce soit directement sous 
la forme de menaces de diminution de salaire et de licenciement, ou indirectement par 
l’intermédiaire des collègues de travail, soucieux de ne pas se voir retirer leur prime de sécurité, on 
ne saurait oublier que la déclaration de l’accident dépend également de l’aptitude de l’ouvrier à 
établir une relation entre l’accident survenu et les conditions de travail, aptitude qui est inégalement 
distribuée dans les différentes fractions de la classe ouvrière. En effet la prise de conscience d’un 
accident en tant qu’il résulte de l’activité professionnelle n’est pas une donnée immédiate de la 
conscience ouvrière, elle est solidaire, et des conditions matérielles d’existence qui permettent à 
l’individu de « s’arracher au monde pour le considérer » (P. Bourdieu, Travail et travailleurs en Algérie, 
1963) et de l’existence d’un système d’agents (syndicats notamment, mais aussi médecins, juristes, 
spécialistes du travail, etc.) qui, en constituant la définition de l’accident du travail selon des logiques 
et des intérêts qui leur sont propres, concourent à en diffuser la notion et, du même coup, 
contribuent à lui donner une réalité. On peut seulement noter ici que les notions d’accident du 
travail et de maladie professionnelle se sont constituées à la fin du 19e siècle et au début du 20e 
siècle avec la création et le développement des organisations syndicales, d’un corps d’inspecteurs 
du travail, de la médecine du travail, d’un droit du travail, etc. […] Le passage d’une représentation 
archaïque et misérabiliste des causes de l’accident (ordre des choses ou ordre du patron) à 
l’élaboration complète du système dont l’accident est un des effets, résulte pour une part de l’action 
des syndicats qui ont trouvé dans l’organisation des luttes quotidiennes pour l’obtention et la 
valorisation des rentes d’incapacité de travail le moyen et la justification, voire dans certains cas la 
fin de leur action.    

 
Source : Rémi Lenoir, « La notion d’accident du travail : un enjeu de luttes », Actes de 
la recherche en sciences sociales, 1980. 
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Document 1 : Situation professionnelle des hommes et des femmes avant et pendant 

les périodes de confinement du printemps et de l’automne 2020 

 

Champ : Hommes et femmes de 20 à 65 ans.  

Source : Inserm-DREES, Enquête EpiCov, 2022. 
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Travail domestique et parental au fil des confinements en France

G¶DFWLYLWp� SURIHVVLRQQHOOH� �KRUPLV� HQ� FH� TXL�
FRQFHUQH�O¶LQDFWLYLWp��

/D� ¿JXUH� ,,� UHSUpVHQWH� OH� WHPSV� GH� WUDYDLO�
UpPXQpUp�TXRWLGLHQ�PR\HQ��(QYLURQ������GHV�
KRPPHV�HW������GHV�IHPPHV�QH� WUDYDLOODLHQW�
SDV�RX�SOXV�GX� WRXW� HQ�PDL�������/D�SDUW� GH�
FHX[� TXL� Q¶DYDLHQW� SDV� WUDYDLOOp� GXUDQW� OHV�
VHSW� MRXUV� SUpFpGDQW� O¶HQTXrWH� HVW�PRLQGUH� j� 
O¶DXWRPQH�������UHVSHFWLYHPHQW������HW��������
PDLV� UHVWH� pOHYpH� GX� IDLW� GH� OD� SpULRGH� GH�
YDFDQFHV�VFRODLUHV��/H�WHPSV�GH�WUDYDLO�PR\HQ�
D�QHWWHPHQW�DXJPHQWp�j�O¶DXWRPQH�FRPSDUDWL�
YHPHQW�j�FHOXL�GX�SULQWHPSV���SRXU�OHV�KRPPHV�
FRPPH�SRXU� OHV� IHPPHV��(Q�QRYHPEUH�� SOXV�
GH� ����� GHV� KRPPHV� GpFODUHQW� H[HUFHU� SOXV�
GH�VL[�KHXUHV�GH�WUDYDLO�SURIHVVLRQQHO�SDU�MRXU�
������SOXV�GH�KXLW�KHXUHV���FRQWUH������HQ�PDL�
����� ������ SOXV� GH� KXLW� KHXUHV��� /HV� ORQJV�
KRUDLUHV� GpSDVVDQW� KXLW� KHXUHV� SDU� MRXU� VRQW�
PRLQV�IUpTXHQWV�SRXU�OHV�IHPPHV�TXH�SRXU�OHV�
KRPPHV��,O�HVW�j�QRWHU�TXH�OHV�KRUDLUHV�GH�WUDYDLO�
GHV�KRPPHV�HW�GHV�IHPPHV�VH�VRQW�UDSSURFKpV�
ORUV�GX�SUHPLHU�FRQ¿QHPHQW�� OHV�GLVWULEXWLRQV�
GH� WHPSV� GH� WUDYDLO� pWDQW� DVVH]� VLPLODLUHV��
/HV� GLVWULEXWLRQV� GLIIqUHQW� GDYDQWDJH� ORUV� GX�
GHX[LqPH� FRQ¿QHPHQW�� KRPPHV� HW� IHPPHV�
D\DQW�UHSULV�OHXU�DFWLYLWp�SURIHVVLRQQHOOH��DYHF�
GHV�WHPSV�GH�WUDYDLO�VRXYHQW�SOXV�ORQJV�SRXU�OHV�
KRPPHV�TXH�SRXU�OHV�IHPPHV�

�����8Q�WHPSV�SDVVp�DX�WUDYDLO�GRPHVWLTXH�
SOXV�pOHYp�GXUDQW�OH�SUHPLHU�FRQ¿QHPHQW��
SRXU�OHV�KRPPHV�FRPPH�OHV�IHPPHV

/RUV�GX�SUHPLHU�FRQ¿QHPHQW��OH�WHPSV�FRQVDFUp�
DX[�WkFKHV�GRPHVWLTXHV�FRXUDQWHV�HVW�LPSRUWDQW���
�����GHV�KRPPHV�HW������GHV�IHPPHV�\�SDVVHQW�
SOXV� GH� GHX[� KHXUHV� TXRWLGLHQQHV�� SUqV� G¶XQ�
FLQTXLqPH�GHV�IHPPHV�GpFODUDQW�PrPH�\�SDVVHU�
SOXV�GH�TXDWUH�KHXUHV��¿JXUH�,,,���/H�WHPSV�GH�
WUDYDLO� GRPHVWLTXH� HVW� DORUV� SDUWLFXOLqUHPHQW�
ORQJ�SRXU�OHV�SDUHQWV�������GHV�PqUHV�HW������
GHV�SqUHV�\�FRQVDFUDQW�SOXV�GH�GHX[�KHXUHV�TXRWL�
GLHQQHV��&H�WHPSV�D�GLPLQXp�GH�IDoRQ�LPSRUWDQWH�
HW� VLJQL¿FDWLYH�� HQWUH�PDL� HW� QRYHPEUH� ������
$LQVL�� ��� �� GHV� KRPPHV� \� SDVVHQW� SOXV� GH�
GHX[�KHXUHV�TXRWLGLHQQHV�HQ�PDL�FRQWUH������
HQ�QRYHPEUH�HW�LOV�VRQW�SOXV�QRPEUHX[�j�\�SDVVHU�
PRLQV�G¶XQH�KHXUH�HQ�QRYHPEUH�������FRQWUH�
�����HQ�PDL���&¶HVW�DXVVL�OH�FDV�SRXU�OHV�IHPPHV��
DYHF�GHV�GXUpHV�FRXUWHV�SOXV�IUpTXHQWHV�ORUV�GX�
GHX[LqPH�FRQ¿QHPHQW�������FRQWUH������ORUV�GX�
SUHPLHU���/D�EDLVVH�GX�WHPSV�GRPHVWLTXH�HQWUH�
OHV�GHX[�SpULRGHV�HVW�FHSHQGDQW�PRLQGUH�SRXU�OHV�
IHPPHV�TXH�SRXU�OHV�KRPPHV���OD�SURSRUWLRQ�GH�
FHOOHV�\�FRQVDFUDQW�SOXV�GH�GHX[�KHXUHV�SDU�MRXU�
HVW�SDVVpH�GH������j������

��� /HV�GLVWULEXWLRQV�GH�WHPSV�VRQW�VLJQL¿FDWLYHPHQW�GLIIpUHQWHV�VL�O¶RQ�UpD-
OLVH�XQ�WHVW�GH�.ROPRJRURY�6PLUQRY�G¶pJDOLWp�GHV�GLVWULEXWLRQV�
��� 6HORQ�XQ�WHVW�GH�.ROPRJRURY�6PLUQRY�G¶pJDOLWp�GHV�GLVWULEXWLRQV�

Figure I – Situation professionnelle des hommes et des femmes de 20 à 65 ans,  
DYDQW�HW�SHQGDQW�OHV�SpULRGHV�GH�FRQÀQHPHQW�GX�SULQWHPSV�HW�GH�O·DXWRPQH�����
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Document 2 : Nombre de mètres carrés (m2) disponibles par personne dans le 

logement de confinement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Champ : France métropolitaine.  

Source : INED, Enquête COCONEL, 2020. 
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Tableau 1.  
L’espace du logement

Nombre de mètres carrés 
par personne dans le 

logement de confinement
Ménages 
I. … à dominante cadre 53
II. … à dominante intermédiaire 54
III. … à dominante employée 43
IV. … à dominante indépendante 59
V. … à dominante ouvrière 34
VI. … composé d’un employé ou ouvrier 60
VII.  … composé uniquement d’inactifs 36
Types de territoires du logement ordinaire
Agglomération parisienne 41
Grands pôles urbains 48
Périurbain 50
Espaces ruraux 53
Sexe
Femme 46
Homme 51
Classe d’âge
18-24 ans 36
25-44 ans 37
45-59 ans 49
60-74 ans 61
75 ans et plus 67

Source  : enquête Coconel « Logement et Conditions de vie  », Ined, 
2020.
Champ : France métropolitaine.

d’un espace extérieur reste toutefois fortement corrélé au 
lieu de résidence (18  % des habitants de l’agglomération 
parisienne habitent dans des logements dépourvus d’espace 
extérieur, contre 7 % dans le périurbain et les espaces ruraux) 
et à l’âge (17 % chez les 18-24 ans, 15 % chez les 25-44 ans, 
contre seulement 5 % pour les 60 ans et plus).

Mais c’est aussi la taille des logements, la répartition et 
l’usage des pièces qui prennent une importance considérable54 
avec la restriction des déplacements quotidiens, la fermeture 
des écoles, des équipements culturels et sportifs, et des lieux 
de sociabilité. Paradoxalement, certains groupes moins dotés 
au niveau des revenus ou des diplômes bénéficient d’espaces de 
vie plus grands que d’autres groupes a priori plus élevés dans la 
hiérarchie sociale. Ainsi, les ménages d’un seul actif employé 
ou ouvrier, parce qu’ils sont plus souvent composés d’une 
seule personne, et les ménages à dominante indépendante, 
parce qu’ils sont concentrés dans les espaces ruraux et 
périurbains où l’habitat en maison prédomine (cf. Encadré 2), 
disposent d’une superficie plus grande par personne que les 
ménages à dominante cadre ou intermédiaire, majoritairement 
concentrés dans les territoires denses et fortement urbanisés 
où la structure du parc de logements et le prix de l’immobilier 
contraignent fortement l’espace accessible. En effet, comme 
le montre le Tableau 1, la taille du logement de confinement 
au printemps 2020 dépend d’abord du type de territoire 
(les habitants de l’agglomération parisienne se retrouvant 
confinés dans des espaces en moyenne plus restreints que 
les autres) et, de manière beaucoup plus indirecte, de la 
position socioprofessionnelle du ménage. Parce qu’elles et ils 
sont confrontés à des difficultés spécifiques sur le marché du 
logement, les femmes et les plus jeunes ont été confinés dans 
de plus petits espaces.
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Document 3 : Espace de travail au domicile selon la classe sociale et le sexe 

 

 

 

Champ : Ensemble des cadres et professions intermédiaires en télétravail à la huitième 

semaine du confinement, France métropolitaine. 

Source : INED, Enquête COCONEL, 2020. 
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Enfin, les femmes et les hommes sont très largement 
inégaux quant à la possibilité de disposer d’un espace à soi 
au domicile  : ces premières se retrouvent davantage que les 
hommes à cohabiter avec des enfants mineurs59 et, parfois en 
même temps, à devoir télétravailler dans des espaces partagés 
(cf. Figure 10).

Figure 10.  
Le bureau, le privilège des hommes cadres

47%
29% 37%

25%

31%

34%
32%

28%

22%
37% 31%

47%

Hommes Femmes Hommes Femmes
Cadres Professions intermédiaires

Dans une pièce
partagée

Dans une pièce non
dédiée au travail où
on peut s’isoler

Dans une pièce
dédiée au travail où
on peut s’isoler

Source  : enquête Coconel « Logement et Conditions de vie  », Ined, 
2020.
Champ : ensemble des cadres et professions intermédiaires en télétravail 
à la huitième semaine du confinement, France métropolitaine.

De fait, si les rapports de pouvoir entre les sexes 
s’enracinent et s’inscrivent dans l’espace domestique, où ils 
tendent dans le même temps à être moins visibles que sur la 
scène professionnelle ou politique, et surtout moins encadrés 
par des lois et dispositifs d’égalité (Lambert, Dietrich-Ragon 

Figure 9. Lieu de travail des enfants 
scolarisés pendant le confinement
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Source  : enquête Coconel « Logement et Conditions de vie  », Ined, 
2020.
Champ  : ensemble des ménages confinés avec au moins un enfant de 
moins de 18 ans scolarisé, France métropolitaine.

Parce qu’ils disposent de davantage de pièces que les 
autres, mais également parce qu’ils avaient déjà l’habitude 
de travailler à leur domicile, les indépendants et les cadres 
sont respectivement 38  % et 39  % à bénéficier dans leur 
logement d’une pièce spécifiquement dédiée au travail où il 
est possible de s’isoler, contre 17 % des employés et ouvriers 
qui ont eu à télétravailler. Dans le cas où ils ne disposent 
pas d’une telle pièce, les indépendants – surreprésentés dans 
les espaces ruraux  – ont été les plus nombreux à la créer, 
en aménageant un espace où ils pouvaient s’isoler. Au 
final, ce sont respectivement 38  % et 41  % des professions 
intermédiaires et employés qui ont dû télétravailler dans des 
espaces partagés (cuisine, salon…), contre seulement 20 % et 
27 % des indépendants et cadres.
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Document 4 : Temps domestique des femmes et des hommes (en heures) selon les 

variables de revenu (déciles), de niveau d’instruction et de catégorie 

socioprofessionnelle ; et selon la période de confinement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Inserm-DREES, Enquête EpiCov, 2022. 
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Document 5 : Le sentiment d’isolement selon le sexe et la composition familiale (en 

% de ligne) 

 

 

Champ : France métropolitaine. 

Source : INED, Enquête COCONEL, 2020. 
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de genre ne semble générer de conflictualité au sein des couples enquêtés. Son impact 
se mesure toutefois au niveau individuel, par la progression d’un sentiment d’isolement 
ou de mal-être.

Un sentiment d’isolement plus fort pour les mères, 
des difficultés nouvelles pour les pères

En contrepoint des sorties du domicile, l’enquête Coconel « Logement et conditions de 
vie » a, en outre, permis d’étudier l’évolution du sentiment d’isolement. En moyenne, 
les femmes sont un peu plus nombreuses que les hommes à se sentir isolées dans leur 
logement ou leur quartier, en temps normal comme en période de confinement. Mais les 
pères sont proportionnellement plus nombreux à ressentir un sentiment nouveau d’iso-
lement alors qu’ils n’en ressentaient pas avant (28 % des pères contre 21,5 % des mères) 
[tableau 6]. L’émergence de ce sentiment a pu être davantage contenu chez les mères 
parce qu’elles vivent plus souvent à côté de proches ou de membres de leur famille : 
38 % des femmes en couple avec enfants déclarent avoir un proche situé dans un rayon 
d’un kilomètre autour de leur domicile (qui constituait alors le périmètre de sortie auto-
risé en France), contre 27 % des hommes en couple avec enfants. Cette proportion est 
encore plus élevée chez les femmes de milieux populaires, où elle atteint 48 %, contre 
27 % pour les femmes de classes supérieures, rappelant le rôle protecteur de la « famille-
entourage locale » dans les milieux modestes (Schwartz, 1990 ; Bonvalet, 2003).

En outre, les femmes sont davantage investies dans le travail d’entretien des relations 
de voisinage (Héran, 1987 ; Authier et Cayouette-Remblière, 2021), ce qui a pu rendre 
l’espace du quartier, auquel s’est réduit la vie sociale pendant le confinement, plus fami-
lier et rassurant. Pour les hommes, tout se passe comme si le confinement avait induit 
une rupture plus grande dans le mode de vie (davantage tourné vers l’extérieur, les col-
lègues de travail) et que le temps plus long passé auprès des enfants ne compensait pas 
le manque de sociabilité extrafamiliale.

Tableau 6. Le sentiment d’isolement selon le sexe 
et la composition familiale (en % ligne)

Pas de  
sentiment  

de solitude

Sentiment  
de solitude 

ancien

Sentiment  
de solitude  

nouveau

Hommes en couple sans enfant
Hommes en couple avec enfants
Ensemble des hommes en couple

72
57
67

8
15
10

20
28
23

Femmes en couple sans enfant
Femmes en couple avec enfants
Ensemble des femmes en couple

62
61
61

11
17
15

27
22
24

Couples sans enfant
Couples avec enfants
Ensemble des couples

68
60
64

9
16
12

23
24
24

Source : enquête Coconel « Logement et conditions de vie », Ined.
Champ : ensemble des individus en couple (n = 1 233).

Travail et loisirs au sein du logement :  
l’inégale appropriation de l’espace domestique 

Le logement n’abrite pas uniquement la vie familiale. Le télétravail en continu s’est répandu 
rapidement pendant le confinement, concernant, en mai 2020, 29 % des enquêtés qui 
avaient un emploi avant le confinement. Les conditions de travail au sein du domicile sont 
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Document 6 : Fréquence et motifs des sorties du domicile de confinement 

 

Document 6a : Sorties selon le sexe et la composition familiale (en %) 

  

 

Document 6b : Motifs des sorties selon le sexe et la composition familiale 

 

 

Champ : Individus en couple, France métropolitaine. 

Source : INED, Enquête COCONEL, 2020. 
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susceptible d’avoir accru les inégalités au cours de ce premier confinement en réassignant 

plus fortement les femmes à la sphère domestique. 

Les sorties du domicile, un privilège masculin  

L’écart de perception de l’exiguïté du logement révélé dans la première partie de l’article ne 

reflète pas seulement l’inégale division du travail domestique : il renvoie également à des 

pratiques différenciées de sorties. Pendant les huit semaines de confinement du printemps 

2020, les sorties hors du domicile ont en effet été très réglementées en France18, avec une 

liste de motifs dérogatoires, une durée maximale et un périmètre autorisé. Au sein de notre 

échantillon, 40 % des hommes déclarent ne pas être sortis de leur domicile au cours de la 

journée précédent l’enquête, contre 53 % des femmes. Mais c’est en réalité au sein des 

couples avec enfants que les écarts entre les sexes sont les plus élevés : seuls 37 % des 

hommes en couple avec enfants ne sont pas sortis la veille de l’enquête, contre 54 % des 

femmes dans la même situation (tableau 3). 

Tableau 3. Sorties selon le sexe et la composition familiale (en %) 
 

Pas de 

sortie 

Une sortie Deux sorties 

ou plus 

Hommes en couple sans enfant 42 40 18 
   

Hommes en couple avec enfants 37 37 27 

Ensemble des hommes en couple 40 39 21 
    
Femmes en couple sans enfant 54 35 11 

Femmes en couple avec enfants 54 27 19 
   

Ensemble des femmes en couple 54 31 15 

Couples sans enfant 48 38 15 

Couples avec enfants 46 32 23 

Source : Enquête Coconel « Logement et conditions de vie », Ined. 

Champ : individus en couple (n = 1 233). 

 

La liste des motifs de sortie renseigne sur l’ampleur de ces inégalités. En effet, en l’absence 

d’enfant dans le ménage, hommes et femmes ont autant tendance à sortir pour aller travailler 

mais, en présence d’enfants, les hommes sortent davantage que les femmes pour ce motif 

                                                
18 Décret n° 2020-293 du 23  mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l’épidémie de Covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire : 

www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000041746694 (consulté le 21 juin 2021). 
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(+7,5 points) [tableau 4]. Les écarts de genre sont toutefois beaucoup plus marqués pour les 

sorties récréatives et sportives : les hommes en couple avec enfants sortent trois fois plus 

souvent pour leurs loisirs sportifs que les femmes dans la même situation (13 % contre 4,7 %). 

Enfin, les pères sortent plus longtemps que les mères (231 minutes contre 184 minutes en 

moyenne dans la journée). Cette inégalité entre les sexes se maintient une fois contrôlées des 

caractéristiques d’emploi, d’âge, de milieu social et de logement (tableau 5) et ne s’explique 

donc pas seulement par les différences de continuité de l’activité professionnelle en 

confinement : toutes choses égales par ailleurs, les mères ont 1,6 fois plus de chances que 

les pères de ne pas être sorties du domicile la veille de l’enquête. 

Tableau 4. Motifs des sorties selon le sexe et la composition familiale (en %) 

 Sortie travail 
Sortie 

sportive 

Sortie pour un 

autre motif 

Hommes en couple sans enfant 20 11 74 

Hommes en couple avec enfants 38 13 61 

Ensemble des hommes en couple 27 12 69 

Femmes en couple sans enfant 18 9 80 

Femmes en couple avec enfants 30 5 71 

Ensemble des femmes en couple 24 7 75 

Couples sans enfant 19 10 77 

Couples avec enfants 34 9 66 

Ensemble des couples 26 10 72 

Source : enquête Coconel « Logement et conditions de vie », Ined. 

Champ : individus en couple sortis la veille (n = 640). 

Tableau 5. Probabilité de ne pas être sorti du domicile au cours de la journée 

Variables 
Odds ratio 

(modèle 1) 

Odds ratio 

(modèle 2) 

Hommes en couple avec enfant(s) Réf.1 Réf. 

Hommes en couple sans enfant  0,836*** 0,919** 

Femmes en couple sans enfant  1,409 1,461* 

Femmes en couple avec enfant(s)  1,684** 1,616** 

Ménages à dominante cadre et intermédiaire Réf. Réf. 

Ménages à dominante employée ou indépendante   1,029  0,994 

Ménages à dominante ouvrière ou inactive  0,862  0,793 

Pas de surpeuplement Réf. Réf. 
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Document 7 : Le journal de confinement de Delphine 

Delphine a la cinquantaine. Elle est assistante-réalisatrice sous le statut d’intermittente du spectacle. 
Ayant signé un contrat de travail avant le début du tournage auquel elle devait prendre part en 
Amérique du Sud, elle est au chômage partiel et touche 70 % de son salaire brut [lors du premier 
confinement de mars 2020]. [Une] telle variation de revenus n’a rien d’inhabituel ni d’inquiétant 
[pour cette intermittente]. Delphine est par ailleurs [mariée à] Christophe, cadre en CDI dans les 
ressources humaines d’une entreprise de production audiovisuelle. Principal pourvoyeur de 
ressources du ménage, il continue à travailler à plein temps pendant le confinement. Delphine et 
Christophe possèdent à la fois un appartement de 130 m2 à Paris et une résidence secondaire à la 
campagne qui, quoique qualifiée de spartiate, a offert un cadre de confinement apprécié par le 
couple et ses [trois] enfants, avec de grands espaces extérieurs. Les emprunts contractés pour 
l’appartement et la résidence secondaire étant remboursés, le ménage dispose d’un patrimoine 
immobilier estimé à plus d’un million d’euros. Le confinement [donne à Delphine] l’opportunité́ 
d’investir pleinement le jardin, qu’elle entend entretenir sans pesticides ni « produits chimiques ». 
L’extraordinaire du confinement laisse libre cours à l’ascétisme qui caractérise à la fois ses pratiques 
culturelles (lecture, violon), alimentaires (jardin « bio ») et d’entretien corporel (yoga). Elle a aussi 
décidé de tenir un journal de confinement en ligne, qu’elle alimente chaque jour ou presque de 
réflexions introspectives et de descriptions de son quotidien.  
Journal de confinement, jour 9 – « Pas évident du tout. Les devoirs envoyés au compte-gouttes. Le site 
du collège qui fonctionne une fois sur cinq. Je suis proche de renoncer. L’école est un lien quotidien, 
une discipline horaire. Ici à la campagne on est plus proches d’un rythme de vacances. Alors, on 
parle de nos journées en anglais, on décrit le jardin. On sort l’encre de Chine. Les feutres. Le papier 
sur lequel jeter ce qu’on ne voit pas, mais auquel on pense. On lit du théâtre à voix haute, Knock 
le docteur... Molière. Benjamin aime la comédie. Le monde n’est pas assez comique à ses yeux. Je 
conseille des livres. Parfois c’est rejeté, parfois oh merveille je découvre mon jeune lecteur 
profondément plongé dans un texte ».  
Journal de confinement, jour 37 – « Le vivant ne m’intéresse pas en tant que processus scientifique, mais 
un petit pois qui germe, s’ouvre et devient plant me ravit. Je peux passer des heures à regarder ses 
vrilles qui cherchent à s’accrocher à un support pour monter et grandir. Puis les fleurs qui 
apparaissent. Qui deviennent fruits. Je trouve cela magique. C’est une magie qui me dépasse (dans 
un sens métaphysique) et qui me rassure » […].  
Pourtant, à mesure que les semaines passent, la vie parisienne se fait regretter. [Après] un mois 
d’isolement à la campagne, les jours de mauvais temps sont particulièrement propices aux souvenirs 
nostalgiques de la « vie parisienne » : […] « Le travail principalement, qui me tire vers l’avenir et 
remplit mes pensées en leur donnant de la farine à moudre, les activités diverses, partagées avec 
d’autres, qui permettent de ne pas s’en remettre qu’à sa discipline personnelle, et surtout le choix, 
celui d’aller d’un lieu à l’autre, de laisser entrer l’imprévu, de rendre les jours uniques et différents. 
Aujourd’hui c’est le printemps, mais tout est gris et répétitif à mes yeux […] ». 
Delphine dépeint un habitat rural désajusté à l’ethos du couple et à une partie de ses pratiques 
sociales. À l’exception [d’un] couple d’intermittents parisiens, Delphine et Christophe ne 
connaissent personne dans le voisinage, de toute façon restreint dans cet espace à faible densité́ de 
population. […] À quelques reprises durant ces mois de confinement, Delphine aperçoit, de la 
colline où elle monte téléphoner, l’agriculteur qui possède les champs de céréales limitrophes.  
Journal de confinement, jour 16 – « Une autre fois, je n’ai pas entendu le tracteur approcher et il a 
vaporisé sur le champ de l’autre côté de la route un liquide douteux, sans prévenir ni ralentir. Ça 
c’était moins rassurant. J’ai sauté́ d’un bond sur le vélo, il m’a semblé que l’homme riait dans sa 
cabine. Une Parisienne... ».  
 
Source : Élie Guéraut, « Coupée du monde. L’idylle d’une héritière parisienne », dans 
Anne Lambert et Joanie Cayouette-Remblière (dir.), L’explosion des inégalités. Classes, 
genre et générations face à la crise sanitaire, 2021.  
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Document 1 : Part de jeunes impliqués dans une affaire pénale par âge et par sexe 

en 2014 

 

 

 

Champ : France, auteurs de faits de délinquance juvénile présumés dont l’affaire a été 

traitée au parquet en 2014. 

Lecture : Le nombre d’hommes de 21 ans impliqués dans une affaire pénale traitée par 

les parquets représente 13,4% de l’ensemble des hommes de 21 ans.  

 

Sources : Ministère de la Justice, système d’information décisionnel pénal ; et INSEE, 

France. Portrait social, 2016. 
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Document 2 : Structure des infractions pénales selon l’âge 

Document 2a : Nombre d’auteurs présumés selon l’âge par type d’infraction en 2014 

 

Document 2b : Structure comparée des infractions pour les jeunes et les personnes 

âgées de plus de 25 ans 
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Document 3 : Structure des peines par âge en 2014 

 

 

Note : Le sigle TIG désigne les travaux d’intérêt général. Sursis-TIG désigne une peine 

de travaux d’intérêt général avec sursis. 

Champ : France, auteurs condamnés en 2014. 

Source : Ministère de la Justice, SG-SDSE, exploitation statistique du casier judiciaire 

national, données provisoires. 
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Document 4 : Appartenances sociales des parents selon le type de foyer d’enfants poursuivis par la justice des mineurs 

 
Note* : La population d’enquête est ici formée de 509 jeunes suivis par une unité éducative de milieu ouvert de la protection judiciaire 

de la jeunesse du département de la Nièvre. Au sein de cette population dite de référence, deux sous-populations sont distinguées : 

la sous-population A regroupe les jeunes qui vivent encore avec leurs deux parents (garde conjointe), et la sous-population B 

correspond aux jeunes qui vivent chez leur mère seulement (garde mère seule). Dans les autres cas, les enfants peuvent être placés 

en foyer, gardés par leur père seulement, etc. 

 

Source : Guillaume Teillet, « Une justice pénale pour mineurs doublement sélective », Déviance & Société, 2021.  

Groupe  
socio-professionnel du 
père et de la mère de 
l’enfant poursuivi 

Profession de 
la mère dans la 
population 
référence*  
(n = 509, en %) 
 

Profession du 
père dans la 
population 
référence*  
(n = 509, en %) 
 

Profession de la 
mère dans la sous-
population A* 
(garde conjointe)  
(n = 223, en %) 

Profession du père 
dans la sous-
population A* 
(garde conjointe)  
(n = 223, en %) 

Profession de la 
mère dans la sous-
population B*  
(garde mère seule)  
(n = 173, en %) 

Profession du père 
dans la sous-
population B* 
(garde mère seule) 
(n = 173, en %) 

Agriculteur.rice 1,0 2,2 1,8 4,9 0,6 0 
Artisan.e, commerçant.e 3,7 6,9 4,0 10,3 4,0 2,9 
Cadre, professions 
intellectuelles 

1,2 2,6 1,8 3,6 0,6 1,2 

Professions intermédiaires 7,3 5,9 10,3 8,5 6,9 4,0 
Employé.e 24,2 6,1 34,1 8,1 17,9 4,0 
Ouvrier.ère 10,8 28,7 13,0 37,7 11 22,5 
Sans emploi 27,7 18,9 23,3 14,8 35,9 23,1 
Décédé.e ou inconnu.e 1,6 6,3 0,4 0,9 0 13,3 
Non renseigné 22,6 22,6 11,2 11,2 22,6 28,9 
Ensemble  100 100 100 100 100 100 
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Document 5 : Niveau scolaire d’enfants poursuivis par la justice des mineurs au regard de celui de l’ensemble des jeunes français 

de 14 à 17 ans en 2012-2013 (en % de ligne) 

 
Âge 14 ans 15 ans 16 ans 17 ans 
Niveau scolaire France Population 

enquêtée 
(n = 52) 

France  Population 
enquêtée 
(n = 80) 

France Population 
enquêtée 
(n = 117) 

France Population 
enquêtée 
(n = 111) 

Enseignement adapté 4,0 11,5 3,9 1,2 1,0 4,3 0,9 1,8 
6e et 5e 0,8 11,5 0,1 0 0 0 0 0 
4e 18,3 32,7 1,3 12,5 0,1 1,7 0 0 
3e (+ pré-apprentissage) 71,6 30,8 23,8 52,5 2,5 16,2 0,3 2,7 
2nde générale et technologique 3,1 0 50,7 5,0 10,7 6,0 1,2 2,7 
1ère générale et technologique 0,1 0 2,9 1,2 41,7 3,4 11,1 3,6 
Terminale générale et technologique 0 0 0,1 0 2,6 0 31,5 5,4 
Enseignement professionnel court scolaire 0 0 1,6 0 6,3 5,1 5,8 8,1 
Enseignement professionnel court 
apprentissage 

0 1,9 1,7 10,0 5,9 17,0 9,2 19,8 

Enseignement professionnel long scolaire 0,1 1,9 11,5 3,7 21,6 7,7 23,1 9,0 
Enseignement professionnel long 
apprentissage 

0 0 0,4 0 0,9 0,8 2,6 5,4 

Post-bac 0 0 0 0 0 0 2,4 0 
Total scolarisés 98,0 92,3 98,1 88,8 93,4 65,8 88,3 58,5 
Non scolarisés 2,0 7,7 1,9 11,2 6,6 34,2 11,7 41,5 

 
Lecture : En 2012-2013, alors que 4% des jeunes français de 14 ans sont scolarisés dans les filières de l’enseignement adapté (Segpa, 

Ulis, etc.), c’est le cas pour 11,5% des jeunes de 14 ans au sein de la population d’enquête. Pour rappel, cette population est formée 

de 509 jeunes suivis par une unité éducative de milieu ouvert de la protection judiciaire de la jeunesse du département de la Nièvre. 

 

Source : Guillaume Teillet, « Une justice pénale pour mineurs doublement sélective », Déviance & Société, 2021.
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Document 6 : Part des individus victimes pour 1000 habitants du même âge en 2015 

par catégorie d’infractions pénales et par classe d’âge 
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Document 7 : Délinquance juvénile et valeurs populaires 

  
Si les jeunes de milieu populaire apparaissent statistiquement plus délinquants, c’est 
peut-être parce qu’ils sont plus contrôlés, mais on ne saurait pour autant en induire 
que la délinquance juvénile en milieu populaire est le pur produit d’une psychose 
collective, ou même que la délinquance juvénile n’est pas plus fréquente en milieu 
populaire que dans d’autres classes sociales. À l’inverse, les présentations 
tendancieuses, les amalgames implicites et la dramatisation de quelques faits divers 
cachent en fait une forêt d’infractions beaucoup moins spectaculaires. « Ainsi, 55 % de 
la délinquance juvénile est liée au phénomène de la motorisation : vols de vélomoteurs 
ou de voitures, conduite sans permis et autres infractions au code de la route, etc. Le 
vol dans les grandes surfaces représente 15 % et le vol dans les lieux habités 14 %. Les 
agressions et les conduites violentes ne représentent que 7 % des infractions » 
(Syndicat de la magistrature, Enfants de justice, 1971).  
Par ailleurs, ce n’est pas parce que la logique juridique et ses classifications 
(« infractions contre les biens » ; « violence contre les personnes » ; « infractions 
sexuelles » ; « infractions à la législation sur les stupéfiants ; « infractions diverses » ; 
etc.) ignorent les différences qui font par exemple que des vols juridiquement 
identiques sont réellement incomparables, voire incompatibles, que la sociologie doit 
en faire autant. Sans prétendre […] entreprendre une analyse critique de la logique 
juridique et de ses catégories, il ne s’agira que de conclure en indiquant comment la 
mise à jour du principe unificateur des pratiques des loubards, [à savoir la valorisation 
de la force physique qui, pour une fraction au moins des jeunes de milieu populaire, 
constitue le seul capital opposable], pourrait permettre une reconstruction 
sociologique des catégories juridiques […]. Ainsi, si la catégorie juridique de « vol » 
tend à accréditer l’idée que l’unité du substantif recouvre celle d’une substance, la 
sociologie conduit à opérer des distinctions dans ce que la logique juridique confond. 
En clair, les vols des loubards ne sauraient par exemple être sociologiquement 
confondus avec ceux des truands, non seulement du point de vue du 
professionnalisme de la pratique, du point de vue des techniques employées ou du 
point de vue de la nature des biens volés, mais du point de vue du sens même de la 
pratique. À la pratique du vol comme moyen d’une stratégie de sur-classement dans 
la hiérarchie de la richesse, s’opposent les vols des loubards. Vols-défis, vols ludiques 
d’une part dont l’enjeu ne réside pas tant dans l’objet approprié que dans l’acte 
d’appropriation : c’est alors la difficulté de l’obstacle à franchir, l’audace ou le sens du 
comique dans l’exécution, la ruse ou la force à déployer qui résument le sens de la 
pratique. Vols alimentaires, vols de nécessité d’autre part où, si l’enjeu réside dans les 
biens appropriés (denrées alimentaires ou moyens de locomotion pour l’essentiel), une 
nomenclature précise des objets dérobés révélerait la permanence du « choix populaire 
du nécessaire », choix de « ce qu’il faut » à un jeune ouvrier qui ne serait pas au 
chômage « pour vivre comme il faut ». La mobylette pour se déplacer et se balader 
avec les copains : « Moi, pour avoir une mobylette, disons que j’ai pas attendu après 
mes parents... Si je devais les attendre, à cet instant-là j’en aurais pas encore !... J’ai été 
obligé d’en emprunter une ! » (Gaston).  
 
Source : Gérard Mauger et Claude Poliak, « Les loubards », Actes de la recherche en 
sciences sociales, 1983. 
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Document 1 : Choix de la religion comme dimension de l’identité, selon l’affiliation 

religieuse, en 2008-2009 et 2019-2020 (en %) 

 

 

Note 1 : L’affiliation religieuse désigne le sentiment d’appartenir à une religion mais 

n’implique pas nécessairement de pratiquer la religion, ni même de se considérer 

comme spirituellement engagé dans la religion. 

Note 2 : Pour mesurer la place qu’occupe la religion dans l’identité des personnes 

enquêtées, il leur est demandé de citer jusqu’à quatre dimensions constitutives de leur 

identité (le sexe, la classe sociale, le niveau d’éducation, la situation familiale, la 

nationalité, etc.). En 2019-2020, 7% des personnes âgées de 18 à 49 ans citent la religion. 

Lecture : En 2019-2020, 6 % des personnes se déclarant d’affiliation catholique citent la 

religion comme dimension constitutive de leur identité. 

Champ : France métropolitaine, personnes âgées de 18 à 59 ans vivant en logement 

ordinaire. 

Sources : INED et INSEE, Enquêtes Trajectoires et Origines 1 (2008-2009) et Trajectoires 

et Origines 2 (2019-2020). 

  

42 Immigrés et descendants d’immigrés en France – Insee Références – Édition 2023

 4. Proportion de personnes ayant cité la religion comme élément significatif  
de leur identité, par cohorte d’âge en 2008‑2009 et 2019‑2020 et par religion

18-27 ans 28-34 ans 35-44 ans 45-59 ans

Musulmans

Catholiques

0

5

10

15

20

25

30

35

40

2008-2009 2019-2020

en %

Âge en 2019-2020

Note : les cohortes d’âge sont indexées sur 2019‑2020. Il faut donc retrancher 11 ans pour l’âge en 2008‑2009 (la cohorte 
28‑34 ans en 2019‑2020 avait 17‑23 ans en 2008‑2009).
Lecture : 34 % des musulmans âgés de 24 à 33 ans en 2008‑2009 ont cité la religion comme dimension de leur identité. 
Onze ans plus tard (en 2019‑2020), ils ont entre 35 et 44 ans et sont 28 % à la citer.
Champ : France métropolitaine, personnes âgées de 18 à 59 ans vivant en logement ordinaire.
Sources : Ined‑Insee, enquêtes Trajectoires et Origines 2 (2019‑2020) et Trajectoires et Origines (2008‑2009).

 3. Choix de la religion comme dimension de l’identité, selon l’affiliation religieuse,  
en 2008‑2009 et 2019‑2020

en %

 
2008-2009 2019-2020

Affiliation religieuse Religion comme 
dimension de l'identité

Affiliation religieuse Religion comme 
dimension de l'identité

Sans religion 45 1 53 1
Catholiques 43 8 25 6
Autres chrétiens 2,5 10 9 16
Musulmans 8 33 11 30
Juifs 0,5 46 0,5 54
Bouddhistes 0,5 20 0,5 26

Ensemble 100 7 100 7

Lecture : en 2019‑2020, 6 % des personnes se déclarant d’affiliation catholique citent la religion comme dimension constitutive de 
leur identité.
Champ : France métropolitaine, personnes âgées de 18 à 49 ans vivant en logement ordinaire.
Sources : Ined‑Insee, enquêtes Trajectoires et Origines 2 (2019‑2020) et Trajectoires et Origines (2008‑2009).

Cette variation de l’identité religieuse peut également être mesurée par pseudo‑cohortes d’âge entre 
2008‑2009 et 2019‑2020, c’est‑à‑dire en reconstituant le groupe d’âge des enquêtés de 2008‑2009 
en retirant onze ans à ceux de 2019‑2020. Cela permet de distinguer les effets d’âge (le rapport à 
la religion varie selon l’âge et l’évolution de la composition par âge de la population expliquerait la 
variation de l’identité religieuse) des effets de génération (les écarts entre groupes d’âge expriment 
en réalité un comportement spécifique de groupes générationnels lié à leur socialisation religieuse). 
La baisse de déclaration de la religion dans l’identité des musulmans est constatée quelle que soit la 
cohorte considérée : la plus forte imprégnation religieuse observée il y a onze ans chez les moins de 
30 ans par rapport aux plus de 30 ans n’annonçait pas un effet de génération appelé à se poursuivre, 
mais relevait d’un effet d’âge observé de nouveau en 2019‑2020    figure 4. L’identité religieuse 
diminue ainsi avec l’âge pour les musulmans, alors qu’elle est stable pour les catholiques.
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Document 2 : Proportion de personnes ayant cité la religion comme élément 

significatif de leur identité, par cohorte d’âge en 2008-2009 et 2019-2020 et par 

religion 

 

 
 

Champ : France métropolitaine, personnes âgées de 18 à 59 ans vivant en logement 

ordinaire. 

Sources : INED et INSEE, Enquêtes Trajectoires et Origines 1 (2008-2009) et Trajectoires 

et Origines 2 (2019-2020). 
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Note : les cohortes d’âge sont indexées sur 2019‑2020. Il faut donc retrancher 11 ans pour l’âge en 2008‑2009 (la cohorte 
28‑34 ans en 2019‑2020 avait 17‑23 ans en 2008‑2009).
Lecture : 34 % des musulmans âgés de 24 à 33 ans en 2008‑2009 ont cité la religion comme dimension de leur identité. 
Onze ans plus tard (en 2019‑2020), ils ont entre 35 et 44 ans et sont 28 % à la citer.
Champ : France métropolitaine, personnes âgées de 18 à 59 ans vivant en logement ordinaire.
Sources : Ined‑Insee, enquêtes Trajectoires et Origines 2 (2019‑2020) et Trajectoires et Origines (2008‑2009).

 3. Choix de la religion comme dimension de l’identité, selon l’affiliation religieuse,  
en 2008‑2009 et 2019‑2020

en %

 
2008-2009 2019-2020

Affiliation religieuse Religion comme 
dimension de l'identité

Affiliation religieuse Religion comme 
dimension de l'identité

Sans religion 45 1 53 1
Catholiques 43 8 25 6
Autres chrétiens 2,5 10 9 16
Musulmans 8 33 11 30
Juifs 0,5 46 0,5 54
Bouddhistes 0,5 20 0,5 26

Ensemble 100 7 100 7

Lecture : en 2019‑2020, 6 % des personnes se déclarant d’affiliation catholique citent la religion comme dimension constitutive de 
leur identité.
Champ : France métropolitaine, personnes âgées de 18 à 49 ans vivant en logement ordinaire.
Sources : Ined‑Insee, enquêtes Trajectoires et Origines 2 (2019‑2020) et Trajectoires et Origines (2008‑2009).

Cette variation de l’identité religieuse peut également être mesurée par pseudo‑cohortes d’âge entre 
2008‑2009 et 2019‑2020, c’est‑à‑dire en reconstituant le groupe d’âge des enquêtés de 2008‑2009 
en retirant onze ans à ceux de 2019‑2020. Cela permet de distinguer les effets d’âge (le rapport à 
la religion varie selon l’âge et l’évolution de la composition par âge de la population expliquerait la 
variation de l’identité religieuse) des effets de génération (les écarts entre groupes d’âge expriment 
en réalité un comportement spécifique de groupes générationnels lié à leur socialisation religieuse). 
La baisse de déclaration de la religion dans l’identité des musulmans est constatée quelle que soit la 
cohorte considérée : la plus forte imprégnation religieuse observée il y a onze ans chez les moins de 
30 ans par rapport aux plus de 30 ans n’annonçait pas un effet de génération appelé à se poursuivre, 
mais relevait d’un effet d’âge observé de nouveau en 2019‑2020    figure 4. L’identité religieuse 
diminue ainsi avec l’âge pour les musulmans, alors qu’elle est stable pour les catholiques.
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Document 3 : Pratiques religieuses selon la religion 

 

Lecture : Parmi les personnes se déclarant d’affiliation catholique, 8% fréquentent une 

église de façon régulière (au moins une fois par mois) et 15% pratiquent la prière au 

moins une fois par semaine. 

Champ : France métropolitaine, personnes âgées de 18 à 59 ans vivant en logement 

ordinaire et ayant déclaré une religion.  

Source : INED et INSEE, Enquête Trajectoires et Origines 2 (2019-2020). 
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Des pratiques peu assidues chez les catholiques et plus actives pour les musulmans

L’étude des pratiques religieuses en France a longtemps été centrée sur le catholicisme, religion 
dominante, et la fréquentation des lieux de culte a constitué un indicateur permettant de distinguer 
les pratiquants réguliers des occasionnels, des non‑pratiquants, voire des « catholiques culturels », qui 
expriment alors plus une tradition familiale qu’un attachement religieux.

En 2019‑2020, 8 % des catholiques fréquentent régulièrement leurs lieux de culte    figure 5a. C’est 
le cas d’un peu plus de 20 % des autres chrétiens, des musulmans et des bouddhistes, et de 34 % 
des juifs. Au sein d’une même religion, les pratiques diffèrent selon le lien à la migration : 6 % des 
catholiques sans ascendance migratoire vont à la messe régulièrement, contre 15 % des immigrés 
d’origine portugaise, espagnole ou italienne (le taux n’est que de 5 % parmi leurs descendants), 24 % 
des catholiques ultramarins ayant migré en France métropolitaine et jusqu’à 55 % des immigrés 
d’Afrique centrale. La pratique de la messe est plus répandue parmi les chrétiens autres que 
catholiques : les immigrés d’Afrique centrale sont notamment 62 % à être des pratiquants réguliers.

Le rôle des lieux de culte est différent dans l’islam où les pratiques privées, à domicile ou dans la vie 
quotidienne, sont beaucoup plus fréquentes. Alors que la mosquée ne fait pas partie des cinq piliers 
de l’islam, seuls 20 % des musulmans la fréquentent régulièrement, et les variations selon le lien à 
l’immigration et l’origine sont relativement faibles.

 5. Pratiques religieuses selon la religion

a. Fréquentation des lieux de culte
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b. Fréquence des prières
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Lecture : parmi les personnes se déclarant d’affiliation catholique, 8 % fréquentent une église de façon régulière (au moins une 
fois par mois) et 15 % pratiquent la prière au moins une fois par semaine.
Champ : France métropolitaine, personnes âgées de 18 à 59 ans vivant en logement ordinaire et ayant déclaré une religion.
Sources : Ined‑Insee, enquête Trajectoires et Origines 2 (2019‑2020).
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Document 4 : Affiliation religieuse selon la religion des parents 

 

Lecture : 31% des personnes élevées dans une famille catholique déclarent ne pas avoir 

de religion et 67% se déclarent catholiques. 

Champ : France métropolitaine, personnes âgées de 18 à 59 ans vivant en logement 

ordinaire. 

 

Source : INED et INSEE, Enquête Trajectoires et Origines 2 (2019-2020). 
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La religiosité dépend principalement de la socialisation religieuse parentale

Comme l’affiliation religieuse, la religiosité est fortement influencée par la socialisation familiale. 60 % 
des personnes sans religion reportent avoir reçu une éducation parentale dans laquelle la religion 
n’avait pas d’importance    figure 7. Plus de la moitié des catholiques, autres chrétiens et bouddhistes 
ont répondu qu’elle avait un peu ou pas d’importance dans leur enfance. La socialisation religieuse 
parentale est nettement plus consistante pour les musulmans et les juifs, dont près des trois quarts 
disent qu’elle a eu assez ou beaucoup d’importance.

 7. Importance de la religion dans la famille pendant l’enfance, selon la religion  
de l’enquêté
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Lecture : 60 % des personnes déclarant ne pas avoir de religion ont été élevées dans une famille où la religion n’avait pas du 
tout d’importance.
Champ : France métropolitaine, personnes âgées de 18 à 59 ans vivant en logement ordinaire.
Sources : Ined‑Insee, enquête Trajectoires et Origines 2 (2019‑2020).

 6. Affiliation religieuse selon la religion des parents
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Note : la catégorie « Mixtes » correspond aux cas où les parents sont de deux religions différentes ou avec un parent sans 
religion. Les familles monoparentales reçoivent la religion du parent présent dans la famille.
Lecture : 31 % des personnes élevées dans une famille catholique déclarent ne pas avoir de religion et 67 % se considèrent 
catholiques.
Champ : France métropolitaine, personnes âgées de 18 à 59 ans vivant en logement ordinaire.
Sources : Ined‑Insee, enquête Trajectoires et Origines 2 (2019‑2020). 
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Document 5 : Intensité des pratiques religieuses en fonction du sexe, de l’âge, du 

lieu de résidence, de la catégorie socioprofessionnelle et de la nationalité  

 

Lecture : 10,7% des hommes ont une pratique religieuse régulière.  

Champ : France métropolitaine, personnes de plus de 14 ans.  

Source : INSEE Première, « L’État de la pratique religieuse en France », 1998. 

  

ries sociales ou économiques à âge,
sexe ou nationalité identique. Seuls
les agriculteurs affichent une pratique
religieuse nettement plus régulière

que les autres. Le fait d’habiter en
zone rurale ou dans une ville n’a en
revanche, à profession équivalente,
pas d’impact significatif (tableau 2).

Plus qu’une marque quelconque d’ap-
partenance sociale, la pratique assidue
d’une religion semble en fait avant tout
héritée de celle de ses parents. Par
exemple, plus de 40 % de ceux qui ont
vu, leur scolarité durant, leur père prati-
quer régulièrement, font de même en
1996, alors qu’ils ne sont que 7 % qui,
malgré l’exemple paternel, n’ont aucun
sentiment religieux (tableau 3). La trans-
mission du comportement est encore
plus nette chez les enquêtés dont les
parents étaient détachés des problèmes
religieux. Sur 100 personnes dont la
mère était non croyante, 85 déclarent
n’avoir également ni sentiment ni prati-
que religieuse, contre seulement 3 qui
pratiquent désormais régulièrement.
Par ailleurs, la pratique régulière est
deux fois plus présente dans les ré-
ponses des femmes que dans celles
des hommes, et varie également du
simple au double selon que l’on inter-
roge des étrangers (31 %) ou des
Français (15 %), signe, là aussi, d’un
héritage culturel plus que d’un com-
portement d’imitation ou d’intégration
dans un groupe social (tableau 4).

Une cellule familiale
rapidement constituée

Si l’affirmation d’une pratique reli-
gieuse régulière ne permet pas de rat-
tacher une personne à un groupe
social déterminé, elle influence par
contre la façon dont elle constitue sa
famille. Toutes choses égales par
ailleurs, les pratiquants se marient
plus jeunes et ont, au bout du compte,
une famille plus nombreuse.
S’ils se marient plus tôt, ils ne se ma-
rient en revanche pas plus que les au-
tres : un individu de plus de 14 ans qui
déclare être pratiquant régulier a au-
tant de chances d’être marié qu’un au-
tre individu qui lui serait en tout point
semblable, mais qui dirait être moins
engagé dans la religion. Au-delà d’un
certain âge en revanche, le célibat est
nettement associé à la pratique reli-
gieuse, quand ceux qui n’avouent ni
sentiment ni pratique de ce type sont,
toutes choses égales par ailleurs,
beaucoup plus souvent... divorcés.
La structure familiale diffère donc
quelque peu. Sa cohésion ne semble
en revanche que très modérément af-
fectée par les déclarations sur la reli-
gion : les parents, mariés, qui
confessent une pratique régulière de
la religion voient un peu plus fréquem-

➍ L’appartenance à une religion ne se confond pas avec la pratique religieuse
En %

Pratique
religieuse
régulière

Pratique
religieuse

occasionnelle

Pas de
pratique,
mais le

sentiment
d’appartenir 

à une
religion

Ni pratique
ni

sentiment
d’apparte-

nance

Total

Sexe
Hommes 10,7 21,8 37,2 30,3 100,0 
Femmes 19,6 25,5 33,6 21,3 100,0 

Tranche d’âge
15 à 24 ans 7,6 20,2 32,3 39,9 100,0 
25 à 39 ans 8,1 21,8 35,2 34,9 100,0 
40 à 59 ans 13,9 27,0 37,2 21,9 100,0 
60 ans ou plus 27,5 24,3 34,7 13,5 100,0 

Résidence
Rural 18,2 29,3 31,9 20,7 100,0 
Urbain 14,7 22,1 36,3 26,9 100,0 

Catégorie socioprofessionnelle
Agriculteurs exploitants 23,8 36,3 30,2 9,7 100,0 
Artisans, commerçants, chefs
d’entreprises 11,2 25,8 37,0 26,0 100,0 
Cadres et professions intellec-
tuelles supérieures 12,2 21,2 32,8 33,8 100,0 
Professions intermédiaires 12,8 22,5 32,7 32,0 100,0 
Employés 10,5 24,9 39,6 25,1 100,0 
Ouvriers 10,0 23,1 36,0 31,0 100,0 
Ensemble des actifs 11,5 23,8 35,9 28,9 100,0 
Retraités 25,3 24,0 35,9 14,8 100,0 
Autres personnes sans activité
professionnelle 15,7 23,8 30,8 29,7 100,0 

Nationalité
Français 14,8 23,7 35,5 26,0 100,0 
Etranger 31,0 26,5 29,8 12,8 100,0 

Ensemble 15,6 23,8 35,2 25,4 100,0 
Lecture : 10,7 % des hommes ont une pratique religieuse régulière.
Champ : Personnes de plus de 14 ans ayant accepté de répondre, soit 98,2 % des personnes interrogées, France
métropolitaine.
Source : Enquête permanente sur les conditions de vie (EPCV), octobre 1996, Insee

➌ Hérédité de la pratique religieuse
En %

Enfants
Pratique
religieuse
régulière

Ni pratique
ni sentiment

d’appartenance
Père Pratique religieuse régulière 42  7  

Pratique religieuse occasionnelle 10  10  
Pas de pratique, mais le sentiment d’appartenir à une religion 5  21  
Ni pratique ni sentiment d’appartenance 3  75  

Mère Pratique religieuse régulière 37  9  
Pratique religieuse occasionnelle 8  12  
Pas de pratique, mais le sentiment d’appartenir à une religion 3  26  
Ni pratique ni sentiment d’appartenance 3  85  

Lecture : 42 % des enfants dont le père pratiquait régulièrement, font de même et 7% n’ont ni sentiment ni pratique religieuse.
Champ : Personnes de plus de 14 ans ayant accepté de répondre, soit 98,2 % des personnes interrogées, France
métropolitaine.
Source : Enquête permanente sur les conditions de vie (EPCV), octobre 1996, Insee.
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Document 6 : Choix du conjoint selon l’affiliation religieuse 

 

 

Lecture : 78% des catholiques sont en union avec un conjoint catholique, 2% avec un 

conjoint d’une autre religion, 17% avec un conjoint athée et 3% ne connaissent pas la 

religion de leur conjoint. 

Champ : France métropolitaine, personnes de 18 à 50 ans en couple.  

Source : Sources : INED et INSEE, Enquêtes Trajectoires et Origines 1 (2008-2009).  

 

  

religieux » avancé par Will Herberg pour les Etats-Unis dans les années 195010, à la nuance 
près que le creuset français est plus multiple que triple et qu’il fonctionne avec un pôle 
d’athéisme/agnosticisme qui sert de point d’appui au franchissement des frontières religieuses 
et ethniques. 
 
 
Figure 1 : Choix du conjoint selon la dénomination religieuse 
 

 
 
Source : Trajectoires et Origines, INED-INSEE, 2008 
Champ : personnes de 18 à 50 ans en couple  
Lecture : 78% des Catholiques sont en union avec un conjoint catholique, 2% avec un conjoint d’une autre 
religion, 17% avec un conjoint sans religion et 3% ne connaissent pas la religion de leur conjoint 
 
 
1.5 Les déterminants de la religiosité 
 
Les variations de religiosité ne dépendent pas seulement de l’origine, de la génération et de la 
religion, mais se structurent suivant les propriétés sociales des immigrés et de leurs 
descendants. Le niveau d’éducation et la position sociale déterminent fortement le rapport à la 
religion, de même que le sexe, l’âge ou la situation de famille. A ces caractéristiques socio-
démographiques s’ajoutent des éléments de milieu familial et de trajectoire qui conditionnent 
la transmission ou la réactivation de traits religieux. Les statistiques descriptives montrent que 
les hommes, les diplômés d’un bac ou d’un diplôme du supérieur, les cadres ou professions 
intermédiaires sont les plus distants de la religion, soit qu’ils se disent sans religion, soit qu’ils 
déclarent de plus faibles niveaux de religiosité. Mais pour l’essentiel, le niveau de religiosité 
personnel découle de la socialisation religieuse dans l’enfance. La corrélation entre la 
religiosité des parents atteint des niveaux extrêmement élevés (pearson de 0 ,64), et ce quel 
que soit le groupe d’origine considéré. Mais dans ce cadre de forte reproduction sociale et 
familiale, quelles sont les caractéristiques ou expériences qui structurent le rapport à la 
religion ?   

10 L’observation avancée par Herberg est que le mélange des différents groupes d’origine des immigrés aux 
Etats-Unis se fait à l’intérieur des frontières religieuses entre Catholiques, Protestants et Juifs, les Afro-
américains étant tenus à l’écart de ce système d’échange du fait de la prohibition des mariages interraciaux 
(Herberg, 1955).   

 16 
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Document 7 : Le port du voile comme expression de préférences culturelles de classe 

Rappeler, revendiquer, adopter [et] mettre en scène [le] « bon comportement » du musulman, ce 
n’est pas seulement [vouloir] atteindre le salut pour soi et pour son entourage. C’est aussi, plus 
prosaïquement, prendre position dans l’espace des styles de vie des jeunes des classes populaires. 
En effet, les normes morales, et notamment celles qui visent à réguler les comportements sexuels, 
contribuent à la stratification sociale des classes populaires à l’échelle locale, en plus du capital 
économique et du capital culturel. […] Afin de montrer le rôle joué par ces normes morales dans 
la stratification interne des jeunesses populaires, nous allons nous arrêter sur le cas particulier d’une 
jeune femme [enquêtée] à plusieurs reprises entre 2005 et 2012 […].  
 
Originaire d’un quartier populaire d’Amiens, Assia (née en 1987) est la fille d’un immigré marocain 
arrivé en France et devenu ouvrier dans le BTP au cours des années 1970 et d’une femme qui l’a 
rejoint avec leurs enfants au milieu des années 1980. Nous avons rencontré Assia (avec plusieurs 
de ses pairs et amis) pendant son année de terminale ES […] ; puis plusieurs fois, seule ou avec sa 
meilleure amie (partageant le même parcours social et scolaire), à partir de son entrée dans 
l’enseignement supérieur (une année en école de commerce, puis une réorientation en licence 
d’histoire). Assia a accepté la relation d’enquête [afin de] raconter l’enfer qu’on lui avait fait vivre 
pendant son année de terminale, première année d’application de la loi interdisant le port de signes 
religieux, dits ostensibles, à l’école publique (2004-2005), [pour] l’empêcher de continuer à se 
couvrir la tête [dans l’enceinte du lycée]. Or, cette situation était considérée [comme] une injustice 
dans la mesure où Assia était une bonne élève, sérieuse et discrète. Bien que loin de manquer de 
caractère et d’humour, non plus que de relations, sexuellement mixtes du reste dans l’enceinte du 
lycée, Assia était en effet identifiée comme une « fille sérieuse » (y compris par ses professeurs). Le 
contenu de ce capital symbolique est pluriel, mais, chez les jeunes femmes, le « sérieux » renvoie en 
fait aux comportements scolaires (assiduité, respect des adultes, travail) et sexuels (le hijab 
symbolisant une certaine « pudeur »). Plus largement, les jeunes du quartier désignés comme 
« sérieux » étaient distingués des « mauvais garçons » de la « société du bas des tours », épinglés 
publiquement […] pour leurs manquements : des jeunes qui se sont fait « remarquer » à l’école ou 
ont tôt abandonné leurs études sans perspective professionnelle […]. On sait que la mise à distance 
de la culture de rue, voire plus largement des habitudes de sociabilité du quartier, constitue une 
condition essentielle de la concentration et de la réussite dans les études pour des jeunesses 
populaires culturellement éloignées des attentes scolaires. […] On pourrait alors voir dans la 
soumission à une discipline religieuse une manière de se distinguer d’un certain hédonisme juvénile. 
 
[Par ailleurs], Assia appartient à l’une des familles les plus « respectables » (au regard des normes) 
du « petit pays » rifain reconstitué à Amiens. Orphelin, son père a reçu une formation d’imam au 
Maroc avant de devenir ouvrier en France. Ce parcours a fait de lui l’un de ces ouvriers pieux et 
suffisamment « savants » en religion (il connaît le Coran par cœur) pour avoir été à l’origine de la 
mosquée du quartier, pour y réciter le Coran ou y diriger la prière en diverses occasions (notamment 
pendant les nuits du Ramadan) et pour avoir enseigné le Coran à ses enfants chaque semaine à la 
maison. […] On peut alors interpréter les ressorts de l’ascétisme précoce et distinctif d’Assia en le 
réinsérant dans les stratégies de reproduction du petit capital symbolique associé au nom familial 
dans le quartier. Pour une famille comme celle d’Assia, légèrement distincte des autres familles du 
« petit pays » par une accumulation primitive de capital culturel de type religieux et par le statut de 
quasi-imam du père, la reproduction de la position sociale relative de la famille (dans un espace 
mouvant) passait à la fois par la « réussite » des enfants dans leurs études (conversion du capital 
culturel de type religieux en capital scolaire) et par la reproduction de l’honorabilité religieuse 
attachée au père.  
 
Source : Julien Beaugé, « Des différences dans l’indifférence. Derrière le voile, des 
préférences de classe », Religions et classes sociales, 2023. 
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